
Quelles sont les limites d'exonération fiscale pour les frais de
déplacement professionnels ?

Réponse courte

Au Luxembourg en 2025, l'exonération fiscale des frais de déplacement professionnels est plafonnée à 0,30 € par

kilomètre pour les véhicules personnels (maximum 5 000 km/an/salarié). Pour les transports en commun,

l'exonération couvre le coût réel sur justificatifs. Les indemnités forfaitaires de déplacement sont exonérées jusqu'à

15 € par repas et 150 € par nuitée au Luxembourg.

Définition

Les frais de déplacement professionnels désignent les dépenses engagées par un salarié pour des déplacements

effectués dans le cadre et pour les besoins exclusifs de son activité professionnelle, hors trajet domicile-travail. Ils

incluent les frais de transport, de repas et d'hébergement directement liés à ces déplacements.

Conditions d’exercice

L'exonération fiscale est soumise aux conditions cumulatives suivantes :

Le déplacement doit être justifié par des nécessités professionnelles

Les frais doivent être réels et justifiés par des pièces probantes

Les montants ne doivent pas excéder les plafonds légaux

Le traitement doit respecter l'égalité entre salariés (Art. L.225-1)

Un système de validation préalable doit être établi

Les remboursements doivent être tracés et documentés

Modalités pratiques

L'employeur doit mettre en place une procédure de gestion comprenant :
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Une note de frais détaillée précisant date, motif et destination

Les justificatifs originaux des dépenses

Une validation hiérarchique documentée

Un archivage sécurisé pendant 10 ans (Art. L.214-4)

Un reporting fiscal annuel conforme

Une distinction claire entre frais professionnels et personnels

Pratiques et recommandations

Pour une gestion optimale et conforme :

Établir une politique de frais écrite et accessible

Implémenter un outil numérique de gestion des notes de frais

Former régulièrement les managers aux procédures

Effectuer des audits internes périodiques

Prévoir une procédure d'exception documentée

Actualiser annuellement les barèmes et plafonds

Cadre juridique

Article L.121-4 du Code du travail (obligations générales de l'employeur)

Article L.214-4 du Code du travail (conservation des documents)

Article L.225-1 du Code du travail (égalité de traitement)

Article 115-13a de la Loi modifiée du 4 décembre 1967 (LIR)

Règlement grand-ducal du 14 décembre 2024 fixant les montants d'exonération

Circulaire LIR n°104/2 du 1er janvier 2025 (modalités d'application)

Tout dépassement des plafonds d'exonération doit être déclaré comme avantage en nature imposable. L'employeur encourt des

sanctions en cas de non-respect des obligations déclaratives ou de dépassement non déclaré des plafonds d'exonération.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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